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Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

Contrat d’apprentissage 

Aide à  l ’embauche pour  un contrat  
d ’apprent issage

L’aide à l’embauche d’un alternant est maintenue pour l’année 2024. Son montant reste égal à

6000€. Elle concerne l’embauche d’un apprenti de tout âge ou d’un salarié en contrat de

professionnalisation de moins de 30 ans.

3 conditions doivent être remplies afin de bénéficier de cette aide à l’embauche :

• Le contrat doit être un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation

• Le contrat doit être conclu entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 2024

• L’apprenti doit préparer un diplôme ou un titre à finalité professionnelle inférieur ou égal au

niveau 7 (Bac +5) du cadre national des certifications professionnelles (master, diplôme

d’ingénieur…)

A savoir

Le montant de l’aide est octroyé uniquement pour la 1ère année du contrat.

Il n’y a aucune demande particulière à formuler afin de bénéficier de cette aide. Il vous suffit de

déclarer l’embauche d’un apprenti.

Le versement de l’aide est automatique, mensuel, avant le paiement du salaire. En cas de rupture du

contrat avant sa date d’échéance, l’aide est versée jusqu’au dernier mois du contrat. Pour les mois

qui suivent la fin de la relation contractuelle, les sommes perçues en trop doivent être remboursées

à l’ASP (Agence de services et de paiement).
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Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

Le Syndicat Général du BTP Savoie vous accompagne et sélectionne chaque 
semaine les actualités vous concernant. 

Assoupli, le "ZAN" ne rend toujours pas les élus 

zen

Malgré l'opération déminage du Parlement l'été dernier

puis celle du gouvernement à l'automne, les modalités

d'application de la loi contre la bétonisation, pour

atteindre le "zéro artificialisation nette" (ZAN) des sols

en 2050, n'a pas éteint le feu des critiques parmi les élus

Sécurité

Vers une troisième année de baisse et des 
niveaux historiquement bas pour les secteurs des 

matériaux et du bâtiment

Les volumes d’activité du BPE et des granulats se situent

en octobre à des niveaux très inférieurs à ceux de l’an

passé. La crise du logement, amorcée depuis un an et

qui se traduit par le repli marqué des mises en chantier,

des ventes et des permis, se diffuse graduellement à

l’ensemble des secteurs aval et amont de la filière, les

matériaux n’échappant pas à cet effet « domino ».

Augmentation du SMIC au 1er janvier 2024 : 

l’impact dans le BTP 

Le SMIC augmente mécaniquement au 1er janvier de

1,13 %. Cela va vous obliger à vérifier qu’aucun de vos

salariés ne perçoit une rémunération trop faible.

Le Syndicat Général du BTP Savoie dispose d’un accès au REEF et 
est à votre disposition pour vos demandes de DTU  à jour.
N’hésitez pas à nous contacter !

MaPrimeRénov', Smic, aide à l'embauche... ce 

qui a changé au 1er janvier 2024 

De nombreux dispositifs financiers et plusieurs

réglementations évoluent cette année !

DTU : Pensez au Syndicat

En savoir plus

En savoir plus

En savoir plus

En savoir plus

https://www.batiactu.com/edito/accidents-sur-grands-chantiers-comment-tirer-consequences-66627.php?MD5email=910ed87cce6ba38d44a5e7477182b8ce&utm_source=alerte_actu&utm_medium=edito
https://www.legisocial.fr/actualites-sociales/6261-cse-verifiez-calcul-budget-fonctionnement.html?utm_source=LEGISOCIAL+-+Marketing&utm_medium=email&utm_campaign=L%C3%83%C2%A9giSocial+-+Newsletter+-+%23956&hash=f349f82ecbe93ab5a9fce70ac3565e15
https://batinfo.com/actualite/assoupli-le-zan-ne-rend-toujours-pas-les-elus-zen_26703?id=607028d0a76cd6963de913bac08c108e2e449b99&utm_source=Emailing&utm_medium=email&utm_campaign=BATINFO%20ACTU%20HEBDO%202023-51%20(1812-2412)
https://www.batiactu.com/edito/smic-logement-aide-a-embauche-ce-qui-change-au-1er-67627.php?MD5email=910ed87cce6ba38d44a5e7477182b8ce&utm_source=alerte_actu&utm_medium=edito
https://www.editions-tissot.fr/actualite/droit-du-travail/augmentation-du-smic-au-1er-janvier-2024-limpact-dans-le-btp?utm_source=enews&utm_medium=email&utm_campaign=actualite&utm_term=news_btp&cact=news_btp&M_BT=1505288608133
https://batinfo.com/actualite/vers-une-troisieme-annee-de-baisse-et-des-niveaux-historiquement-bas-pour-les-secteurs-des-materiaux-et-du-batiment_26714?id=607028d0a76cd6963de913bac08c108e2e449b99&utm_source=Emailing&utm_medium=email&utm_campaign=BATINFO%20ACTU%20HEBDO%202023-51%20(1812-2412)
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Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

Le Syndicat Général du BTP Savoie vous accompagne et sélectionne chaque 
semaine les actualités vous concernant. 

Trajet domicile-lieu de travail dans le BTP : 

quelles exonérations en cas de prise en charge à 

100 % des frais d’abonnement aux transports 

publics ?

L’obligation de prise en charge des abonnements de

transport en commun pose certaines questions en

matière de paie dans le BTP. Ces questions sont plus

nombreuses lorsque l’employeur fait le choix d’accorder

un financement pour ces abonnements au-delà de cette

obligation. Sécurité

Net social dans les bulletins du BTP : procéder 

aux corrections pour 2024 
L’année 2023 a été source d’un changement dans le

contenu des bulletins de paie avec l’arrivée dans la liste

des mentions obligatoires du montant « net social ». Le

paramétrage de cette donnée a posé de nombreuses

questions, en particulier dans les entreprises du BTP. Le

bulletin officiel de la Sécurité sociale (BOSS) vient

adapter une nouvelle fois le paramétrage pour l’année

2024.

Transition : Les acteurs du bâtiment veulent être 

au rendez-vous !

Le président du Centre scientifique et technique du
bâtiment, Étienne Crépon, fait un tour d'horizon des
nombreux dossiers qui concernent le secteur de la
construction à l'heure de l'urgence climatique, de la
décarbonation des activités et de la transition
énergétique.

L’intelligence artificielle dans le secteur de la 

construction

L’intelligence artificielle est un sujet brûlant dans le

monde d’aujourd’hui, qu’il s’agisse de véhicules

autopilotés ou d’IA qui génère des textes ou des

images. De nombreux secteurs connaissent, ou du

moins commencent à connaître, une transformation

unique en son genre avec l’introduction de l’IA.

En savoir plus

En savoir plusEn savoir plus

En savoir plus

https://www.batiactu.com/edito/accidents-sur-grands-chantiers-comment-tirer-consequences-66627.php?MD5email=910ed87cce6ba38d44a5e7477182b8ce&utm_source=alerte_actu&utm_medium=edito
https://www.legisocial.fr/actualites-sociales/6261-cse-verifiez-calcul-budget-fonctionnement.html?utm_source=LEGISOCIAL+-+Marketing&utm_medium=email&utm_campaign=L%C3%83%C2%A9giSocial+-+Newsletter+-+%23956&hash=f349f82ecbe93ab5a9fce70ac3565e15
https://www.editions-tissot.fr/actualite/droit-du-travail/trajet-domicile-lieu-de-travail-dans-le-btp-quelles-exonerations-en-cas-de-prise-en-charge-a-100-des-frais-dabonnement-aux-transports-publics?utm_source=enews&utm_medium=email&utm_campaign=actualite&utm_term=news_btp&cact=news_btp&M_BT=1505288608133
https://batinfo.com/actualite/lintelligence-artificielle-dans-le-secteur-de-la-construction-selon-buildots_26746?id=607028d0a76cd6963de913bac08c108e2e449b99&utm_source=Emailing&utm_medium=email&utm_campaign=BATINFO%20ACTU%20HEBDO%202024-01%20(0101-0701)
https://www.batiactu.com/edito/transition-acteurs-batiment-veulent-etre-au-rendez-67619.php?MD5email=910ed87cce6ba38d44a5e7477182b8ce&utm_source=news_actu&utm_medium=edito&utm_content=article
https://www.editions-tissot.fr/actualite/droit-du-travail/net-social-dans-les-bulletins-du-btp-proceder-aux-corrections-pour-2024?utm_source=enews&utm_medium=email&utm_campaign=actualite&utm_term=news_btp&cact=news_btp&M_BT=1505288608133
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Quelle procédure ?
• L’employeur doit notifier la proposition de CDI au salarié par lettre recommandée avec accusé de

réception, par lettre remise en main propre contre décharge ou par tout autre moyen donnant datte

certaine à sa réception, avant le terme du contrat à durée déterminée ou du contrat d’intérim.

• L'employeur doit accorder au salarié un délai raisonnable pour se prononcer sur la proposition de

contrat à durée indéterminée en lui indiquant qu'à l'issue de ce délai de réflexion, une absence de

réponse de sa part vaut rejet de cette proposition.

A noter :

Au regard des conséquences à venir sur les droits du salarié aux allocations chômage en cas de refus

nous conseillons de préciser dans la proposition de CDI, les caractéristiques détaillées du poste.

Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

DROIT SOCIAL

La loi dite « Marché du travail » du 21 décembre 2022 a
introduit dans le Code du travail une nouvelle procédure
obligatoire pour l’employeur lorsqu’il souhaite proposer à un
salarié en contrat à durée déterminée (CDD) un contrat à durée
indéterminée (CDI) sur un poste identique ou similaire. La
même procédure s’applique pour les salariés en contrat de
travail temporaire. Le décret d’application est paru le 28
décembre 2023 qui confirme l’entrée en vigueur de la
procédure depuis le 1er janvier 2024. Cependant, ce décret
laisse le soin de fixer les modalités de la transmission
dématérialisée des refus de CDI à l’opérateur France Travail (ex-
Pôle emploi). D’ici à la publication de l’arrêté au Journal
officiel, le ministère du Travail « recommande néanmoins aux
employeurs d’attendre pour effectuer la transmission [des refus

de CDI à France Travail] »

Proposition d’un CDI à l’issue d’un CDD : procédure  obligatoire
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Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

Proposition d’un CDI à l’issue d’un CDD : procédure  obligatoire

DROIT SOCIAL

E En cas de refus du salarié du CDI :
L’employeur a l’obligation d’informer l’opérateur France Travail

lorsque le salarié en CDD (ou en contrat d'intérim) refuse le poste

qui lui a été proposé par l’employeur répondant aux conditions de

l'article L. 1243-11-1 en justifiant du caractère similaire de l'emploi

proposé (C. trav., art. L. 1243-11).

Comme indiqué précédemment, la transmission de cette

information doit s'effectuer par voie dématérialisée selon des

modalités à préciser par arrêté. Il en résulte que dans l'attente de

cet arrêté, l'obligation d'information ne peut s'appliquer en pratique.

Une fois l’arrêté publié, en cas de refus exprès ou tacite du salarié, l’employeur disposera d'un délai d’un mois

pour informer l'opérateur France Travail de ce refus. Cette information devra être assortie d'un descriptif de

l'emploi proposé et des éléments permettant de justifier dans quelle mesure :

• L'emploi proposé est identique ou similaire à celui occupé,

• Pour le salarié en CDD : la rémunération proposée est au moins équivalente, la durée de travail proposée est

équivalente, la classification de l'emploi proposé et le lieu de travail sont identiques,

• Pour le salarié en intérim : le lieu de travail est identique.

Cette information devra également être accompagnée de la mention :

• Du délai laissé au salarié pour se prononcer sur la proposition de contrat à durée indéterminée,

• De la date de refus exprès du salarié, ou en cas d'absence de réponse, de la date d'expiration du délai prévu

au, au terme duquel le refus du salarié est réputé acquis.

Si l'opérateur France Travail constate que les informations fournies sont incomplètes, il adresse une demande

d'éléments complémentaires à l'employeur, qui dispose d'un délai de quinze jours à compter de cette demande

pour y répondre. A réception des informations complètes, l'opérateur France Travail informe le salarié de cette

réception et des conséquences du refus de contrat à durée indéterminée sur l'ouverture de droit à l'allocation

d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du travail.

A noter : Cette nouvelle procédure a pour corollaire une autre mesure de la loi "marché du travail" du

21 décembre 2022 qui prévoit qu'un demandeur d'emploi ayant refusé à deux reprises, au cours des 12 mois

précédents, une proposition de CDI sur un poste identique ou similaire dans les conditions prévues à l'article L.

1243-11-1, ou L. 1 251-33-1, perd le bénéfice de l'allocation d'assurance chômage sauf exceptions.
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Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

Réglementation technique et droit de la 
construction

DROIT DES MARCHÉS
Règlementation technique

Arrêtés/Lois Domaine / date d’application Contenu de l’évolution

Loi N°2023-1322 du 29 
décembre 2023 de finances 
pour 2024

Prolongation du PTZ jusqu'en 2027 40 Md€ de crédits à la transition 
écologique

Décret N°2023-1365 du 29 
décembre 2023 ; 

2 Arrêtés du 29 décembre 
2023 

Dépenses éligibles à MaPrimeRénov' pour 
l'année 2024 ; en vigueur le 1er janvier 

2024

- Liste des dépenses éligibles ; le 
barème relatif au montant de la 
prime : plafond de dépense éligible 
aux frais de mission 
d'accompagnement par un 
opérateur ou encore les modèles 
d'attestation de travaux

Arrêté du 29 décembre 
2023

Audit énergétique à compter du 1er avril 
2024 dans le cadre de la mise en vente 

d'une maison individuelle ou d'un 
bâtiment en monopropriété de classe de 

performance énergétique D, E, F ou G 
prévu à l'article L. 126-28-1 du Code de la 

construction et de l'habitation (CCH).

Contenu de l’audit énergétique 
obligatoire ; estimation de la 
performance énergétique du 
bâtiment et les propositions de 
travaux devant permettre une 
rénovation performante au sens de 
l’article L. 111-1 du CCH.

Décret n° 2023-1364 du 29 
décembre 2023 relatif aux 
dérogations aux conditions 
de ressources pour accéder 
au logement social

Conditions d'attribution des logements 
locatifs sociaux au sens des articles R. 
441-1-1 et R. 441-1-2 du Code de la 
construction et de l'habitation

Dérogations aux conditions de 
ressources HLM
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Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

Règlementation technique

Arrêté du 21 décembre 2023 et 
Arrêté du 26 décembre 2023

Déclaration d’achèvement des travaux, en vigueur le 
1er janvier 2024

Contenu des attestations

Arrêté du 22 décembre 2023 et 
Arrêté du 22 décembre 2023

Classement des Réseaux de chaleur et de froid en 
vigueur depuis le 1er janvier,

La liste des réseaux de chaleur et de froid et 
modification de la période de référence du 
taux d’énergie renouvelable (EnR) et de 
récupération des réseaux pour l’appréciation 
du seuil de plus de 50 % exigé pour le 
classement.

Décret n° 2023-1366 du 28 
décembre 

Espèces protégées. Seuils de puissance

Décret n° 2023-1408 du 29 
décembre 2023 et Arrêté du 29 
décembre 2023

Projets photovoltaïques et lutte contre l’artificialisation 
des sols

Principe dérogatoire au calcul de la 
consommation 
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Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.
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DROIT DES MARCHÉS

Décret n° 2023-1422 du 30 
décembre 2023 relatif à l'aide en 
faveur des TPE pour 2024

Coût de l’énergie 
Aide en faveur des TPE.

“aide supplémentaire pour les TPE 
bénéficiaires de l'amortisseur électricité afin 
d'assurer la poursuite sur 2024 de la limitation 
du prix moyen sur l'année à 230 €/MWh hors 
taxe et hors Turpe”.

Décret n° 2023-1369 du 29 
décembre 2023 ET Décret n° 2023-
1370 du 29 décembre 2023 

Habitat collectif résidentiel. Prolongation jusqu'au 31 décembre 2024 
l'aide pour les ménages chauffés 
collectivement à l'électricité ou au gaz naturel 
ou par un réseau de chaleur utilisant de 
l'électricité ainsi que pour l'électromobilité.

Décret n° 2023-1394 du 30 
décembre 2023 ET

Arrêté du 28 décembre 2023 portant 
modification du titre II du livre VIII 
du code de commerce 

RSE 
Durabilité

En vigueur le 1er janvier 2024, mais les obligations de 
publication s’appliquent de manière progressive selon 
la taille des entreprises.

Liste les informations de durabilité devant 
être publiées par les entreprises selon leur 
taille (données extra-financières, portant 
notamment sur les enjeux sociaux, 
environnementaux et de gouvernance (ESG) ).

Rôle des commissaires aux comptes (CAC) et 
des organismes tiers indépendant (OTI) 
s’agissant de la certification des informations 
de durabilité.

Détail de l’organisation et le rôle de la Haute 
autorité de l’audit

Règlementation technique



TECHNIQUE

Pour toute information complémentaire, 
n’hésitez pas à contacter le Syndicat.

Tél. 04 79 33 31 18
Email. Juriste.marches@btpsavoie.fr

#1DROIT DES MARCHÉS
Indices et Index

Indices et Index : les dernières mises à jour

Les index Bâtiment, Travaux publics et divers de la construction pour novembre 2023 vont paraitre le 12 janvier
2024 à 12h00 ; en attendant veuillez trouver les mises à jour actuelle :

Code Désignation Valeur janvier 2024

HC Fonte hématite de moulage classique 254,4 

IGE Géomètres-experts (assujettis à la tva) Honoraires (Syntec, Géomètres-experts) 1358,60 

SMIC-M SMIC mensuel - SMIC et Minimum garanti 1766,92

SMIC-H SMIC horaire - SMIC et Minimum garanti 11,65

SMIC-G Minimum garanti - SMIC et Minimum garanti 4,15 
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